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I. Principaux textes internationaux 

A. Droit international des droits de l’Homme
a. Textes universels et internationaux généraux

Déclaration universelle des droits de l’Homme
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948

Article 5 : 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Pacte international relatif aux droits civils et politiques
Adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 1966

La Tunisie a autorisé l’adhésion par la loi n° 68-30 du 29 novembre 1968, JORT n° 51 du 29 novembre-03 décembre 1968

Article 7 : 
Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En 

particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale 

ou scientifique.

Convention relative aux droits de l’enfant
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 44/25 du 20 novembre 1989

Ratifiée par la Tunisie par la loi n° 91-92 du 29 novembre 1991, JORT n° 82 du 03 décembre 1991

Article 37 : 
Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Convention relative aux personnes handicapées
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 61/106 du 13 décembre 2006

Approuvée par la Tunisie par la  loi n° 2008-4 du 11 février 2008, JORT n° 14 du 15 février 2008

Article 15 : 

1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En 

particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale 

ou scientifique.

2. Les États parties prennent toutes mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures 

efficaces pour empêcher, sur la base de l’égalité avec les autres, que des personnes handicapées ne soient 

soumises à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
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Article 17 : 

1. Nul ne sera détenu en secret. 

2. Sans préjudice des autres obligations internationales de l’État partie en matière de privation de liberté, tout 

État partie, dans sa législation :

a) Détermine les conditions dans lesquelles les ordres de privation de liberté peuvent être donnés ; 

b) Désigne les autorités habilitées à ordonner des privations de liberté ; 

c) Garantit que toute personne privée de liberté sera placée uniquement dans des lieux de privation de liberté 

officiellement reconnus et contrôlés ; 

d) Garantit que toute personne privée de liberté sera autorisée à communiquer avec sa famille, son conseil 

ou toute autre personne de son choix, et à recevoir leur visite, sous la seule réserve des conditions établies 

par la loi, et, s’il s’agit d’un étranger, à communiquer avec ses autorités consulaires, conformément au droit 

international applicable ; 

e) Garantit l’accès aux lieux de privation de liberté de toute autorité et institution compétentes habilitées par la 

loi, si nécessaire avec l’autorisation préalable d’une autorité judiciaire ; 

f) Garantit à toute personne privée de liberté et, en cas de soupçon de disparition forcée, la personne privée 

de liberté se trouvant dans l’incapacité de de l’exercer elle-même, à toute personne ayant un intérêt légitime, 

par exemple les proches de la personne privée de liberté, leurs représentants ou leurs avocats, en toutes 

circonstances, le droit d’introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue à bref délai sur la 

légalité de la privation de liberté et ordonne la libération si cette privation de liberté est illégale. 

3. Tout Etat partie s’assure de l’établissement et de la tenue à jour d’un ou de plusieurs registres officiels et/

ou dossiers officiels des personnes privées de liberté, qui sont, sur demande, rapidement mis à disposition de 

toute autorité judiciaire ou de toute autre autorité ou institution compétente habilitée par la législation de l’Etat 

partie concerné ou par tout instrument juridique international pertinent auquel l’Etat concerné est partie. Parmi 

les informations figurent au moins : 

a) L’identité de la personne privée de liberté ; 

b) La date, l’heure et l’endroit où la personne a été privée de liberté et l’autorité qui a procédé à la privation de 

liberté ; 

c) L’autorité ayant décidé la privation de liberté et les motifs de la privation de liberté ; 

d) L’autorité contrôlant la privation de liberté ; 

e) Le lieu de privation de liberté, la date et l’heure de l’admission dans le lieu de privation de liberté et l’autorité 

responsable du lieu de privation de liberté ; 

f) Les éléments relatifs à l’état de santé de la personne privée de liberté ; 

g) En cas de décès pendant la privation de liberté, les circonstances et les causes du décès et la destination des 

restes de la personne décédée ; 

h) La date et l’heure de la libération ou du transfert vers un autre lieu de détention, la destination et l’autorité 

chargée du transfert.

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 61/17 du 20 décembre 2006

Approuvée par la Tunisie : Décret-loi n° 2011-2 du 19 février 2011, JORT n° 12 du 22 février 2011 et ratifiée par 

le décret n° 2011-550  du 14 mai 2011, JORT n° 36 du 20 Mai 2011
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Charte africaine des droits de l’homme et des peuples
Adoptée par la dix-huitième Conférence des Chefs d’état et de Gouvernement des Etats membres de 

l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) à Nairobi- Kenya, 24 - 27 juin 1981

La Tunisie a autorisé l’adhésion par la loi n° 82-64 du 06 aout 1982, JORT n° 54 du 10-13 aout 1982

Article 4 : 

La personne humaine est inviolable. Tout être humain a droit au respect de sa vie et à l’intégrité physique et 

morale de sa personne. Nul ne peut être privé arbitrairement de ce droit.

Article 5 : 

Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine et à la reconnaissance de sa 

personnalité juridique. Toutes formes d’exploitation et d’avilissement de l’homme notamment l’esclavage, la 

traite des personnes, la torture physique ou morale, et les peines ou les traitements cruels inhumains ou 

dégradants sont interdites.

Charte arabe des droits de l’homme
Adoptée par le Conseil de la Ligue des Etats arabes le 14 septembre 1994

Signée par la Tunisie, non encore ratifiée 

Article 13 a) : 

Les Etats parties protègent toutes personnes résidant sur leur territoire contre toute forme de torture mentale 

ou physique, contre tout traitement dégradant ou inhumain et ils prennent toutes les mesures effectives. Toute 

pratique de ce genre ou toute participation est considérée comme une infraction punissable.”

Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus – « Règles de Nelson 
Mandela »
Adoptées à l’unanimité par l’Assemblée Générale des Nations Unies dans sa résolution 70/175 du 17 

décembre 2015

Règle 1 : 

Tous les détenus sont traités avec le respect dû à la dignité et à la valeur inhérentes à la personne humaine. 

Aucun détenu ne doit être soumis à la torture ni à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, et tous les détenus sont protégés contre de tels actes, qui ne peuvent en aucun cas être justifiés 

par quelque circonstance que ce soit. La sûreté et la sécurité des détenus, du personnel, des prestataires de 

services et des visiteurs doivent être assurées à tout moment.
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Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de 
mesures non-privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok)

Adoptées par l’Assemblée Générale des Nations Unies dans sa résolution 65/229 du 21 décembre 2010

Règle 7 :

1. Si des violences sexuelles ou d’autres formes de violence subies avant ou pendant la détention sont 

diagnostiquées, la détenue doit être avisée de son droit de saisir la justice et être pleinement informée des 

procédures et mesures que cela implique. Si elle décide d’engager une action en justice, le personnel concerné 

doit en être averti et saisir immédiatement l’autorité compétente afin qu’une enquête soit menée. Les autorités 

pénitentiaires doivent aider les détenues se trouvant dans une telle situation à accéder à une aide judiciaire. 

2. Quelle que soit la décision de la détenue concernant une action en justice, les autorités pénitentiaires doivent 

veiller à assurer à celle-ci un accès immédiat à un soutien ou une aide psychologiques spécialisés.

3.Des mesures concrètes doivent être mises en place pour éviter toute forme de représailles à l’encontre des 

détenues qui dénoncent de telles violences ou qui saisissent la justice.

Règle 8

Le droit des détenues à la confidentialité de leur dossier médical, y compris plus précisément leur droit de 

refuser la divulgation d’informations concernant leurs antécédents en matière de santé de la reproduction ou 

de se soumettre à des examens médicaux liés à ces antécédents, doit toujours être respecté.

Règle 9

Si la détenue est accompagnée d’un enfant, celui-ci doit également subir un examen médical, de préférence 

réalisé par un pédiatre, pour déterminer les traitements et soins médicaux qui pourraient être nécessaires. Des 

soins de santé adaptés, au moins équivalents à ceux qui sont offerts à l’extérieur, doivent lui être dispensés.

Règle 10

1. Des services de santé spécifiques aux femmes au moins équivalents à ceux offerts à l’extérieur doivent être 

assurés aux détenues.

2. Si une détenue demande à être examinée ou traitée par une femme médecin ou une infirmière, sa demande 

doit être satisfaite dans la mesure du possible, sauf lorsque la situation exige une intervention médicale 

d’urgence. Si l’examen est effectué par un homme, contrairement aux desiderata de la détenue, un membre du 

personnel de sexe féminin doit y assister.

Règle 11

1. Le personnel médical est le seul présent lors des examens médicaux, sauf si le médecin estime que les 

circonstances sont exceptionnelles ou qu’il demande la présence d’un membre du personnel pénitentiaire pour 

des raisons de sécurité ou encore si la détenue demande expressément une telle présence comme indiqué au 

paragraphe 2 de la règle 10 ci-dessus.

2. Si la présence d’un membre du personnel pénitentiaire non médical est nécessaire lors d’un examen médical, 

il doit être fait appel à une femme et l’examen doit être réalisé de manière à garantir le respect de la vie privée, 

la dignité et la confidentialité.
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b. Textes spécifiques à la torture et aux mauvais traitements 

Déclaration de la protection de toutes les personnes de la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants
Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution (30-d) 3452 du 09 décembre 1975

Article 2 : 
Tout acte de torture ou toute autre peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant est un outrage à la 

dignité humaine et doit être condamné comme un reniement des buts de la Charte des Nations Unions et 

comme une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration 

universelle des droits de l’homme.

Article 3 : 
Aucun Etat ne peut autoriser ou tolérer la torture ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Des circonstances exceptionnelles, telles qu’un état de guerre ou une menace de guerre, 

l’instabilité politique intérieure ou tout autre état d’exception, ne peuvent être invoquées pour justifier la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Article 4 : 
Tout Etat, conformément aux dispositions de la présente Déclaration, prend des mesures effectives pour 

empêcher que la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ne soient pratiqués 

dans sa juridiction.  

Déclaration de la protection de toutes les personnes de la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants

Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution (30-d) 3452 du 09 décembre 1975

Article 2 : 

Tout acte de torture ou toute autre peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant est un outrage à la dignité 

humaine et doit être condamné comme un reniement des buts de la Charte des Nations Unions et comme une 

violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des 

droits de l’homme.

Article 3 : 

Aucun Etat ne peut autoriser ou tolérer la torture ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Des circonstances exceptionnelles, telles qu’un état de guerre ou une menace de guerre, l’instabilité 

politique intérieure ou tout autre état d’exception, ne peuvent être invoquées pour justifier la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Article 4 : 

Tout Etat, conformément aux dispositions de la présente Déclaration, prend des mesures effectives pour 

empêcher que la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ne soient pratiqués 

dans sa juridiction.  
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Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984

Ratifiée par la Tunisie par la loi n° 88-79 du 11 juillet 1988, JORT n° 48 du 12-15 juillet 1988. 

Article 1er : 

Aux fins de la présente Convention, le terme « torture » désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances 

aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir 

d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce 

personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d’intimider 

ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination 

quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction 

publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès 

ou tacite. Ce terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, 

inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles. (…)

Article 2 :  

1. Tout Etat partie prend des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour 

empêcher que des actes de torture soient commis dans tout territoire sous sa juridiction. 

2. Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’état de guerre ou de menace de 

guerre, d’instabilité politique intérieure ou de tout autre état d’exception, ne peut être invoquée pour justifier la 

torture.

3. L’ordre d’un supérieur ou d’une autorité publique ne peut être invoqué pour justifier la torture.

Article 4 : 

1. Tout Etat partie veille à ce que tous les actes de torture constituent des infractions au regard de son droit 

pénal. Il en est de même de la tentative de pratiquer la torture ou de tout acte commis par n’importe quelle 

personne qui constitue une complicité ou une participation à l’acte de torture. 

2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui prennent en considération leur 

gravité. 

Article 5 : 

1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions 

visées à l’article 4 dans les cas suivants : 

a) Quand l’infraction a été commise sur tout territoire sous la juridiction dudit Etat ou à bord d’aéronefs ou de 

navires immatriculés dans cet Etat ; 

b) Quand l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant dudit Etat; 

c) Quand la victime est un ressortissant dudit Etat et que ce dernier le juge approprié. 

2. Tout Etat partie prend également les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître 

desdites infractions dans le cas où l’auteur présumé de celles-ci se trouve sur tout territoire sous sa juridiction 

et où ledit Etat ne l’extrade pas conformément à l’article 8 vers l’un des Etats visés au paragraphe 1 du présent 

article. 

3. La présente Convention n’écarte aucune compétence pénale exercée conformément aux lois nationales.

Article 6 : 
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Article 6 : 

1. S’il estime que les circonstances le justifient, après avoir examiné les renseignements dont il dispose, tout 

Etat partie sur le territoire duquel se trouve une personne soupçonnée d’avoir commis une infraction visée à 

l’article 4 assure la détention de cette personne ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires pour 

assurer sa présence. Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la législation dudit Etat ; elles 

ne peuvent être maintenues que pendant le délai nécessaire à l’engagement de poursuites pénales ou d’une 

procédure d’extradition. 

2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue d’établir les faits.

3. Toute personne détenue en application du paragraphe 1 du présent article peut communiquer immédiatement 

avec le plus proche représentant qualifié de l’Etat dont elle a la nationalité ou, s’il s’agit d’une personne apatride, 

avec le représentant de l’Etat où elle réside habituellement. 

4. Lorsqu’un Etat a mis une personne en détention, conformément aux dispositions du présent article, il avise 

immédiatement de cette détention et des circonstances qui la justifient les Etats visés au paragraphe 1 de 

l’article.

5. L’Etat qui procède à l’enquête préliminaire visée au paragraphe 2 du présent article en communique rapidement 

les conclusions aux dits Etats et leur indique s’il entend exercer sa compétence. 

Article 12 : 

Tout Etat partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une enquête impartiale 

chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture a été commis sur tout territoire sous 

sa juridiction.

Article 13 : 

Tout Etat partie assure à toute personne qui prétend avoir été soumise à la torture sur tout territoire sous sa 

juridiction le droit de porter plainte devant les autorités compétentes dudit Etat qui procéderont immédiatement 

et impartialement à l’examen de sa cause. Des mesures seront prises pour assurer la protection du plaignant 

et des témoins contre tout mauvais traitement ou toute intimidation en raison de la plainte déposée ou de toute 

déposition faite. 

Article 14 : 

Tout Etat partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi qu’elle a été obtenue par la torture ne puisse 

être invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, si ce n’est contre la personne accusée de 

torture pour établir qu’une déclaration a été faite.

Article 15 : 

Tout Etat partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi qu’elle a été obtenue par la torture ne puisse 

être invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, si ce n’est contre la personne accusée de 

torture pour établir qu’une déclaration a été faite.

Article 16 : 

1. Tout Etat partie s’engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction d’autres actes constitutifs de 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants qui ne sont pas des actes de torture telle qu’elle est 

définie à l’article premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique ou toute autre 

personne agissant à titre officiel, ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. En particulier, 

les obligations énoncées aux articles 10, 11, 12 et 13 sont applicables moyennant le remplacement de la mention 

de la torture par la mention d’autres formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

2. Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des dispositions de tout autre instrument 

international ou de la loi nationale qui interdisent les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou 

qui ont trait à l’extradition ou à l’expulsion.
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Protocole facultatif se rapportant à la convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants

Adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 57/199 du 18 décembre 2002

Approuvé par la Tunisie : par le décret-loi n° 2011-5 du 19 février 2011, JORT n° 12 du 22 février 2011 et ratifié 

par le décret n° 2011-552 du 14 mai 2011, JORT n° 36 du 20 Mai 2011

Article 1er : 

Le présent Protocole a pour objectif l’établissement d’un système de visites régulières, effectuées par des 

organismes internationaux et nationaux indépendants, sur les lieux où se trouvent des personnes privées de 

liberté, afin de prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Article 2 : 

1. Il est constitué un Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants du Comité contre la torture (ci-après dénommé le Sous-Comité de la prévention), qui 

exerce les fonctions définies dans le présent Protocole. (…)

Article 3 : 

Chaque État Partie met en place, désigne ou administre, à l’échelon national, un ou plusieurs organes de visite 

chargés de prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (ci-après 

dénommés mécanisme national de prévention).

Article 4 : 

1. Chaque État Partie autorise les mécanismes visés aux Article s2 et 3 à effectuer des visites, conformément 

au présent Protocole, dans tout lieu placé sous sa juridiction ou sous son contrôle où se trouvent ou pourraient 

se trouver des personnes privées de liberté sur l’ordre d’une autorité publique ou à son instigation, ou avec 

son consentement exprès ou tacite (ci-après dénommé lieu de détention). Ces visites sont effectuées afin de 

renforcer, s’il y a lieu, la protection desdites personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants.

2. Aux fins du présent Protocole, on entend par privation de liberté toute forme de détention ou d’emprisonnement, 

ou le placement d’une personne dans un établissement public ou privé de surveillance dont elle n’est pas 

autorisée à sortir à son gré, ordonné par une autorité judiciaire ou administrative ou toute autre autorité publique.
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Protocole d’Istanbul –  Manuel pour enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou 

traitements, cruels, inhumains ou dégradants

Adopté par l’Assemblée générale des Nations unies en août 1999

Para. 78 :

(…) Toute enquête efficace sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (ci-

après dénommés «torture ou autres mauvais traitements») visant à établir la réalité des faits a notamment pour 

objet: 

a) D’élucider les faits, d’établir et de reconnaître la responsabilité des particuliers et de l’État envers les victimes 

et leur famille ; 

b) De déterminer les mesures nécessaires pour éviter que ces faits ne se reproduisent ; 

c) De faciliter les poursuites ou, le cas échéant, les sanctions disciplinaires contre ceux dont l’enquête a établi 

la responsabilité, et de mettre en évidence la nécessité pour l’État d’accorder pleine réparation, notamment de 

verser une indemnité juste et adéquate et de fournir des soins médicaux et des moyens de réadaptation. 

Para. 83 : 

Les experts médicaux intervenant dans des enquêtes sur la torture ou les mauvais traitements doivent satisfaire 

en tout temps aux normes éthiques les plus exigeantes et, en particulier, doivent, avant de procéder à tout 

examen, obtenir que les intéressés consentent en connaissance de cause. Cet examen doit être conforme aux 

règles établies de la pratique médicale. En particulier, il doit se faire en privé sous le contrôle de l’expert médical 

et en dehors de la présence d’agents de la sécurité et autres fonctionnaires. (…) 
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B. DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

Première Convention de Genève (1949)
Ratifiée par la Tunisie le 4 mai 1957

Article 12 : 
Les membres des forces armées et les autres personnes mentionnées à l’article suivant, qui seront blessés ou 
malades, devront être respectés et protégés en toutes circonstances. Ils seront traités et soignés avec humanité 
par la Partie au conflit qui les aura en son pouvoir, sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur 
le sexe, la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou tout autre critère analogue. Est strictement 
interdite toute atteinte à leur vie et à leur personne et, entre autres, le fait de les achever ou de les exterminer, 
de les soumettre à la torture, d’effectuer sur eux des expériences biologiques, de les laisser de façon préméditée 
sans secours médical, ou sans soins, ou de les exposer à des risques de contagion ou d’infection créés à cet 
effet. (…) 

Article 49 : 
Les Hautes Parties contractantes s’engagent à prendre toute mesure législative nécessaire pour fixer les 
sanctions pénales adéquates à appliquer aux personnes ayant commis, ou donné l’ordre de commettre, l’une ou 
l’autre des infractions graves à la présente Convention définies à l’article suivant. Chaque Partie contractante 
aura l’obligation de rechercher les personnes prévenues d’avoir commis, ou d’avoir ordonné de commettre, 
l’une ou l’autre de ces infractions graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur 
nationalité. Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre législation, les 
remettre pour jugement à une autre Partie contractante intéressée à la poursuite, pour autant que cette Partie 
contractante ait retenu contre lesdites personnes des charges suffisantes. Chaque Partie contractante prendra 
les mesures nécessaires pour faire cesser les actes contraires aux dispositions de la présente Convention, 
autres que les infractions graves définies à l’article suivant. (…) 

Article 50 : 
Les infractions graves visées à l’article précédent sont celles qui comportent l’un ou l’autre des actes suivants, 
s’il sont commis contre des personnes ou des biens protégés par la Convention: l’homicide intentionnel, la 
torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, le fait de causer intentionnellement 
de grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, la destruction et 
l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de 
façon illicite et arbitraire.

Deuxième Convention de Genève (1949)

Ratifiée par la Tunisie le 4 mai 1957

Article 12 : 

Les membres des forces armées et les autres personnes mentionnées à l’article suivant qui se trouveront en 

mer et qui seront blessés, malades ou naufragés, devront être respectés et protégés en toutes circonstances, 

étant entendu que le terme de naufrage sera applicable à tout naufrage, quelles que soient les circonstances 

dans lesquelles il s’est produit, y compris l’amerrissage forcé ou la chute en mer.

Ils seront traités et soignés avec humanité par la Partie au conflit qui les aura en son pouvoir, sans aucune 

distinction de caractère défavorable basée sur le sexe, la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou 

tout autre critère analogue. Est strictement interdite toute atteinte à leur vie et à leur personne et, entre autres, 

le fait de les achever ou de les exterminer, de les soumettre à la torture, d’effectuer sur eux des expériences 

biologiques, de les laisser de façon préméditée sans secours médical ou sans soins, ou de les exposer à des 

risques de contagion ou d’infection créés à cet effet.

Seules des raisons d’urgence médicale autoriseront une priorité dans l’ordre des soins.

Les femmes seront traitées avec tous les égards particuliers dus à leur sexe.

Voir aussi : article 50 et article 51
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Troisième Convention de Genève (1949)
Ratifiée par la Tunisie le 4 mai 1957

Article 13 : 

Les prisonniers de guerre doivent être traités en tout temps avec humanité. Tout acte ou omission illicite de la 

part de la Puissance détentrice entraînant la mort ou mettant gravement en danger la santé d’un prisonnier de 

guerre en son pouvoir est interdit et sera considéré comme une grave infraction à la présente Convention. En 

particulier, aucun prisonnier de guerre ne pourra être soumis à une mutilation physique ou à une expérience 

médicale ou scientifique de quelque nature qu’elle soit qui ne serait pas justifiée par le traitement médical 

du prisonnier intéressé et qui ne serait pas dans son intérêt. Les prisonniers de guerre doivent de même être 

protégés en tout temps, notamment contre tout acte de violence ou d’intimidation, contre les insultes et la 

curiosité publique. Les mesures de représailles à leur égard sont interdites.

Voir aussi : article 129 et article 30

Quatrième Convention de Genève (1949)
Ratifiée par la Tunisie le 4 mai 1957

Article 27 : 

Les personnes protégées ont droit, en toutes circonstances, au respect de leur personne, de leur honneur, de 

leurs droits familiaux, de leurs convictions et pratiques religieuses, de leurs habitudes et de leurs coutumes. 

Elles seront traitées, en tout temps, avec humanité et protégées notamment contre tout acte de violence ou 

d’intimidation, contre les insultes et la curiosité publique. Les femmes seront spécialement protégées contre 

toute atteinte à leur honneur, et notamment contre le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à leur 

pudeur. Compte tenu des dispositions relatives à l’état de santé, à l’âge et au sexe, les personnes protégées 

seront toutes traitées par la Partie au conflit au pouvoir de laquelle elles se trouvent, avec les mêmes égards, 

sans aucune distinction défavorable, notamment de race, de religion ou d’opinions politiques. Toutefois, les 

Parties au conflit pourront prendre, à l’égard des personnes protégées, les mesures de contrôle ou de sécurité 

qui seront nécessaires du fait de la guerre.

Voir aussi : article 146 et article 147
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C. DROIT PENAL INTERNATIONAL  

Convention de Rome, Statut de la Cour Pénale Internationale
Entrée en vigueur le 1er juillet 2002

Approuvée par la Tunisie par le décret-loi n° 2011-4, du 19 février 2011, JORT n° 12 du 22 février 2011 et 

ratifiée par le décret n° 2011-549 du 14 mai 2011, JORT n° 36 du 20 Mai 2011

Article 7 : 

1. Aux fins du présent Statut, on entend par crime contre l’humanité l’un quelconque des actes ci-après lorsqu’il 

est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en 

connaissance de cette attaque : (…) e. emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en 

violation des dispositions fondamentales du droit international ; f. torture ; (…) 

2. (…) Par « torture », on entend le fait d’infliger intentionnellement une douleur ou des souffrances aigues, 

physiques ou mentales, à une personne se trouvant sous sa garde ou sous son contrôle ; l’acception de ce terme 

ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légales, inhérentes à ces 

sanctions ou occasionnées par elles ; (…) 

Article 8 : 

1. La Cour a compétence à l’égard des crimes de guerre, en particulier lorsque ces crimes s’inscrivent dans le 

cadre d’un plan ou d’une politique ou lorsqu’ils font partie d’une série de crimes analogues commis sur une 

grande échelle. (…) 

2. Aux fins du Statut, on entend par « crimes de guerre » : (…) ii) La torture ou les traitements inhumains, y 

compris les expériences biologiques. 
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II. Principaux textes nationaux 

La Constitution

 Article 20 :

Les conventions approuvées par le Parlement et ratifiées sont supérieures aux lois et inférieures à la Constitution.

Article 23 :  

L’Etat protège la dignité de l’être humain et son intégrité physique et interdit la torture morale ou physique. Le 

crime de torture est imprescriptible.

Article 27 : 

Tout prévenu est présumé innocent jusqu’à l’établissement de sa culpabilité dans le cadre d’un procès équitable 

assurant toutes les garanties nécessaires à sa défense durant les phases de la poursuite et du procès.

Article 29 : 

Aucune personne ne peut être arrêtée ou détenue, sauf en cas de flagrant délit ou en vertu d’une décision 

judiciaire. Elle est immédiatement informée de ses droits et de l’accusation qui lui est adressée. Elle a le droit 

de se faire représenter par un avocat. La durée de l’arrestation ou de la détention est fixée par la loi. 

Article 30

Tout détenu a droit à un traitement humain qui préserver sa dignité. L’Etat prend en considération l’intérêt 

de la famille et veille, lors de l’exécution des peines privatives de liberté, à la réhabilitation du détenu et à sa 

réinsertion dans la société. 
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Code Pénal

Article 101 :

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de cent vingt dinars d’amende, tout fonctionnaire public ou assimilé 

qui, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions aura, sans motif légitime, usé ou fait user de 

violences envers les personnes. 

Article 101bis – Ajouté par la loi n°99-89 du 2 août 1999 et modifié par l’article premier du décret-loi 
n°2011-106 du 22 octobre 2011 – 

Le terme torture désigne tout acte par lequel une douleur ou une souffrance aiguë physique ou mentale 

sont intentionnellement infligées à une personne aux fins d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des 

renseignements ou des aveux d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir 

commis. 

Est considéré comme torture le fait d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne aux fins d’obtenir 

des renseignements ou des aveux. 

Entre dans le cadre de la torture, la douleur, la souffrance, l’intimidation ou la contrainte infligées pour tout 

autre motif fondé sur la discrimination raciale. 

Est considéré comme tortionnaire, le fonctionnaire public ou assimilé qui ordonne, incite, approuve ou garde le 

silence sur la torture, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

N’est pas considéré comme torture, la souffrance résultant des peines légales, entraînée par ces peines ou 

inhérente à elles.

Article 101 ter – Ajouté par l’article 2 du décret -loi n°2011-106 du 22 octobre 2011 :

Est puni d’un emprisonnement de huit ans et d’une amende de dix mille dinars, tout fonctionnaire public 

ou assimilé, qui aura commis les actes mentionnés à l’article 101 bis du présent code, dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

La peine d’emprisonnement est portée à douze ans et l’amende à vingt mille dinars, si la torture a entraîné 

l’amputation ou la fracture d’un membre ou a généré un handicap permanent. 

La peine d’emprisonnement est de dix ans et l’amende est de vingt mille dinars, si la torture est infligée à un 

enfant. 

La peine d’emprisonnement est portée à seize ans et l’amende à vingt-cinq mille dinars, si la torture infligée à 

un enfant a généré l’amputation ou la fracture d’un membre ou un handicap permanent. 

Tout acte de torture qui a entraîné la mort, est passible d’une peine d’emprisonnement à vie, sans préjudice, le 

cas échéant, de l’application des peines plus sévères concernant les attentats contre les personnes.

Article 101 quater – Ajouté par l’article 2 du décret -loi n° 2011-106 du 22 octobre 2011 – 

Est exempt des peines encourues pour les actes mentionnés à l’article 101 bis du présent code, le fonctionnaire 

public ou assimilé qui ayant pris l’initiative, avant que les autorités compétentes ne prennent connaissance de 

l’affaire, 

et après qu’il a reçu l’ordre de torture ou a été incité à le commettre ou en a pris connaissance, de signaler aux 

autorités administratives ou judiciaires les informations et renseignements, il a permis de dévoiler l’infraction 

ou d’éviter sa perpétration. 
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La peine encourue pour l’infraction est réduite à moitié, si le signalement des informations et renseignements 

aurait permis de faire cesser la torture ou d’identifier et d’arrêter ses auteurs ou certains d’entre eux, ou aurait 

permis d’éviter un dommage ou un meurtre d’une personne. 

La peine d’emprisonnement à vie prévue pour l’infraction de torture qui a entraîné la mort, mentionnée au dernier 

alinéa de l’article.

Article 103 – Modifié par l’article 1er du décret-loi n°2001-106 du 22 octobre 2011 – 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de cent vingt dinars d’amende, tout fonctionnaire public qui, sans 

motif légitime, aura porté atteinte à la liberté individuelle d’autrui ou usé ou fait user de violences ou de mauvais 

traitements envers un accusé, un témoin ou un expert, pour en obtenir des aveux ou déclarations. 

La peine est réduite à six mois d’emprisonnement s’il y a eu seulement menaces de violences ou de mauvais 

traitements.

Code de procédure pénale 

Article 5 – Modifié par l’article 24 de la loi organique n°2013-43 du 21 octobre 2013, relative à l’instance 

nationale pour la prévention de la torture – 

L’action publique se rapportant aux crimes de torture est imprescriptible.

Article 13 Bis – Ajouté par la loi n° 87-70 du 26 novembre 1987 et modifié par la loi n° 99-90 du 2 août 1999 

et abrogé et remplacé par la loi n° 2016-5 du 16 février 2016 – 

Dans les cas où la nécessité de l’enquête l’exige, et sauf exception prévue par un texte spécial, les officiers de 

police judiciaire visés aux paragraphes 3 et 4 de l’article 10, même en cas de crimes ou délits flagrants et les 

officiers de police judiciaire des douanes, dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées par le code 

des douanes, ne peuvent garder le suspect qu’après autorisation du procureur de la République et pour une 

durée ne dépassant pas quarante-huit heures. L’autorisation se fait par tout moyen laissant une trace écrite. 

En cas de contraventions flagrantes, le suspect ne peut être mis en garde à vue que pendant la durée nécessaire 

pour son interrogatoire, sans qu’elle ne dépasse les vingt-quatre heures, et ce, après autorisation du procureur 

de la République par tout moyen laissant une trace écrite. 

A l’issue de la durée précitée, les officiers de police judiciaire doivent soumettre le garder à vue, accompagné du 

dossier de l’enquête, au procureur de la République, qui est tenu de l’auditionner immédiatement. 

Le procureur de la République peut, par décision écrite, prolonger la durée de la garde à vue une seule fois pour 

une durée de vingt-quatre heures en matière de délits, et de quarante-huit heures en matière de crimes, et ce, 

en vertu d’une décision motivée comprenant les motifs de droit et de fait la justifiant. 

Lors de la garde à vue, les officiers de police judiciaire doivent informer le suspect dans la langue qu’il 

comprenne de la mesure prise à son encontre, de sa cause, de sa durée et la possibilité qu’elle soit prolongée 

conformément à l’alinéa 4 et la lecture de ce que lui garantit la loi, notamment la possibilité de demander d’être 

soumis à un examen médical et son droit de désigner un avocat pour l’assister. 

L’officier de police judiciaire doit informer, sans délai, l’un des ascendants ou descendants ou frères ou sœurs 

ou conjoint du suspect, ou toute autre personne qu’il désigne selon son choix, et le cas échéant, les autorités 

diplomatiques ou consulaires si le suspect est un étranger, de la mesure prise à son encontre ainsi que sa 

demande de désigner un avocat par tout moyen laissant une trace écrite. 

Le gardé à vue ou son avocat ou l’une des personnes susvisées à l’alinéa précédent, peut demander au procureur 

de la République, ou aux officiers de police judiciaire, au cours de la garde à vue ou à son expiration, qu’il soit 

procédé à un examen médical sur le gardé à vue. 
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Dans ce cas, un médecin est désigné pour procéder immédiatement à l’examen médical demandé. 

Le procès-verbal rédigé par l’officier de police judiciaire doit comporter les mentions suivantes : 

- l’identité du gardé à vue, sa qualité, sa profession selon sa carte d’identité ou tout autre document officiel et à 

défaut, selon ses déclarations, 

- l’objet de l’infraction pour laquelle il est mis en garde à vue, 

- la notification du suspect de la mesure prise à son encontre, de sa cause, sa durée et de son éventuelle 

prolongation et sa durée, 

- la notification du suspect de son droit de désigner lui-même ou par un membre de sa famille ou une personne 

de son choix, un avocat pour l’assister, 

- la lecture des garanties qu’assure la loi au gardé à vue,

- la notification à la famille du suspect gardé à vue ou au celui qu’il a désigné a été faite ou non, 

- la demande d’être soumis à l’examen médical, si elle a été présentée par le suspect ou par son avocat, ou l’une 

des personnes mentionnées au paragraphe précédent, 

- la demande de choisir un avocat, si elle a été présentée par le suspect ou l’une des personnes mentionnées 

au paragraphe précédent,

- la demande de désigner un avocat, si le suspect n’a pas choisi un en cas de crime, 

- la date et l’heure du commencement de la garde à vue, ainsi que sa fin, 

- la date et l’heure du commencement de l’interrogatoire ainsi que sa fin, 

- la signature de l’officier de police judiciaire et du gardé à vue et dans le cas du refus de ce dernier ou s’il est 

incapable de le faire il en est fait mention avec indication du motif, 

- la signature de l’avocat du gardé à vue en cas de sa présence. 

Sont nulles, tous les actes contraires aux procédures mentionnées dans le présent article. 

Les officiers de police judiciaire désignés à l’alinéa premier du présent article doivent tenir dans les postes où 

s’opère la garde à vue un registre spécial côté et signé par le procureur de la République ou un de ses substituts 

et portant obligatoirement les mentions suivantes : 

- l’identité du gardé à vue conformément aux données mentionnées au procès-verbal, 

- l’objet de l’infraction suite à laquelle il est mis en garde à vue, 

- la date et l’heure de la notification faite à la famille ou à la personne désignée par le gardé à vue, 

- la demande d’être soumis à l’examen médical, ou de la désignation d’un avocat émanant soit du gardé à vue 

ou d’un membre de sa famille ou de la personne qu’il a désignée ou la demande de lui désigner un avocat, s’il 

n’a pas choisi un avocat pour le défendre en cas de crime. 

Le procureur de la République ou l’un de ses substituts exerce, d’une manière régulière, le contrôle nécessaire 

du registre précité, des conditions de la garde à vue et de l’état du gardé à vue. 

 
Article 155 §2 :

Sont réputés nuls, les aveux et les dires de l’inculpé ou les déclarations des témoins, s’il est établi qu’ils ont été 

obtenus sous la torture ou la contrainte. 

Article 199 – Sont annulés, tous actes ou décisions contraires aux dispositions d’ordre public, aux règles 

fondamentales de la procédure et à l’intérêt légitime de la défense.

La sentence qui prononce la nullité en détermine l’étendue.
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Loi organique n°2013-43 du 21 octobre 2013, relative à l’instance nationale pour la 
prévention de la torture

Article premier : 

Est créée une instance publique indépendante dénommée «l’instance nationale pour la prévention de la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants» dotée de la personnalité morale et 

de l’autonomie administrative et financière, ayant son siège à Tunis, désignée dans la présente loi organique 

«l’instance».

Article 2 :

Au sens de la présente loi organique, on entend par les termes suivants :

• Privation de liberté : toute forme de détention ou d’arrestation ou d’emprisonnement ou de placement 

d’une personne, sur l’ordre d’une autorité juridictionnelle ou administrative ou toute autre autorité, ou à son 

instigation, ou avec son consentement exprès ou tacite.

• Lieux de détention : on entend par ce terme tout lieu placé ou qui peut être placé sous la juridiction de l’Etat 

tunisien ou sous son contrôle ou établi suite à son approbation où se trouvent des personnes privées de liberté 

sur l’ordre d’une autorité publique ou à son instigation, ou avec son consentement exprès ou tacite.

Sont considérés lieux de détention notamment :

• Les prisons civiles,

• Les centres de rééducation des délinquants mineurs,

• Les centres d’hébergement ou d’observation des mineurs,

• Les centres de garde,

• Les établissements de psychothérapie,

• Les centres d’hébergement des réfugiés et des demandeurs d’asile,

• Les centres des immigrés,

• Les centres de curatelle,

• Les zones de transit dans les aéroports et les ports,

• Les centres de discipline,

• Les moyens utilisés pour le transport des personnes privées de leur liberté.

Article 3 :

L’Instance assure essentiellement les missions suivantes : […] Recevoir les plaintes et les notifications concernant 

les éventuels cas de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dans les lieux de 

détention, assurer l’investigation de ces cas et les transmettre, selon le cas, aux autorités administratives ou 

juridictionnelles compétentes, […].
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Loi organique n°2013-53 du 24 décembre 2013, relative à l’attribution et l’organisation 
de la justice transitionnelle

Article 37 : 
Article premier – La justice transitionnelle, au sens de la présente loi, est un processus intégré de mécanismes 

et de moyens mis en œuvre pour cerner les atteintes aux droits de l’Homme commises dans le passé et y 

remédier, et ce, en révélant la vérité, en demandant aux responsables de ces atteintes de rendre compte de 

leurs actes, en dédommageant les victimes et en rétablissant leur dignité afin de parvenir à la réconciliation 

nationale, préserver et d’archiver la mémoire collective, d’instaurer des garanties pour que ces atteintes ne 

se reproduisent plus, et de permettre la transition d’une dictature à un régime démocratique contribuant à la 

consécration des droits de l’Homme. 

Article 8 – Sont créées par décret, des chambres spécialisées au sein des tribunaux de première instance 

siégeant dans les cours d’appel. Elles sont composées de juges, choisis parmi ceux qui n’ont pas pris part à 

des procès politiques, et qui recevront une formation spécifique dans le domaine de la justice transitionnelle.

Les chambres précitées statuent sur les affaires relatives aux atteintes graves aux droits de l’Homme au sens 

des conventions internationales ratifiées et des dispositions de la présente loi, dont notamment :

- l’homicide volontaire,

- le viol et toute autre forme de violence sexuelle,

- la torture,

- la disparition forcée,

- la peine de mort sans garanties d’un procès équitable. 

Lesdites chambres statuent également sur les affaires qui leurs sont transmises par l’Instance prévue par 

l’article 16 du titre II de la présente loi et qui portent sur les violations liées à la fraude électorale et la corruption 

financière, le détournement des deniers publics et la contrainte à migration forcée pour des raisons politiques.

Article 10 – La “victime” est toute personne ayant subi un préjudice suite à une violation commise à son encontre 

au sens de la présente loi, qu’il s’agisse d’un individu, de groupe d’individus ou d’une personne morale.

Sont considérés comme victimes, les membres de la famille ayant subi un préjudice dû à leurs liens de parenté 

avec la victime au sens des règles du droit commun, ainsi que toute personne ayant subi un préjudice lors de 

son intervention pour aider la victime ou empêcher son agression. 

Cette définition inclut toute région ayant subi une marginalisation ou une exclusion organisée.

Article 11 – La réparation du préjudice subi par les victimes des violations est un droit garanti par la loi et l’Etat 

a la responsabilité de procurer les formes de dédommagement suffisantes, efficaces et adéquates en fonction 

de la gravité des violations et de la situation de chaque victime.

Toutefois, sont prises en considération les moyens dont dispose l’Etat lors de la mise en application.

La réparation du préjudice est un régime individuel ou c ollectif basé sur l’indemnisation matérielle et morale, 

le rétablissement de la dignité, le pardon, la restitution des droits, la réhabilitation et la réinsertion qui prend 

en considération la condition des personnes âgées, des femmes, des enfants, des handicapés, des catégories 

ayant des besoins spécifiques, des personnes malades et des catégories vulnérables.
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Loi organique n°2015-26 du 27 août 2015 relative à la lutte contre le terrorisme et la 
répression du blanchiment d’argent

 Article 2 - Les autorités publiques chargées d’appliquer la présente loi doivent respecter les garanties 

constitutionnelles et les conventions internationales, régionales et bilatérales ratifiées par la République 

tunisienne, dans le domaine des droits de l’Homme, de la protection des réfugiés et du droit international 

humanitaire.

Article 39 – Les officiers de police judiciaire sont tenus d’aviser, sans délais, le procureur de la République dont 

ils relèvent, des infractions terroristes dont ils ont eu connaissance. Ils ne peuvent pas procéder à la garder à 

vue de prévenu pour une durée dépassant cinq jours.

Ils doivent également aviser, sans délai, les autorités concernées, si le prévenu fait partie des forces armées, 

des agents des forces de sécurité intérieure ou des agents des douanes.

Les procureurs de la République près les tribunaux de première instance sont tenus de transmettre, 

immédiatement, les avis susvisés au procureur de la République près du tribunal de première instance de Tunis 

pour en décider la suite. 

Loi n° 91-21 du 13 mars 1991 relative à l’exercice et à l’organisation des professions de 
médecins et de médecins dentistes

Pour consulter les articles de cette loi veuillez cliquer sur le lien suivant :

http://www.legislation.tn/sites/default/files/journal-officiel/1991/1991F/Jo01991.pdf

Loi n° 91-63 du 29 juillet 1991 relative à l’organisation sanitaire

Article premier – Toute personne a droit à la protection de sa santé dans les meilleures conditions possibles.

Article 2 –  Les membres des professions de santé ainsi que les structures et les établissements de soins et 

d’hospitalisation, publics ou privés, assurent la protection sanitaire de la population.

Article 3 – Les structures et établissements sanitaires publics et publics et privés assurent des prestations 

préventives, curatives, palliatives, de diagnostic et de réadaptation fonctionnelle, avec ou sans hospitalisation à 

titre onéreux ou gratuit.

Article 5 – Les structures et établissements sanitaires publics et privés doivent fonctionner dans les conditions 

qui garantissent : 

1- Les droits fondamentaux de la personne humaine et la sécurité des malades qui recourent à leurs services.

2- Le respect des règles d’hygiène fixées par la législation et la réglementation en vigueur

3- La dignité professionnelle de l’ensemble des personnels de santé ainsi que l’indépendance scientifique des 

médecins, pharmaciens et médecins dentistes conformément à leurs codes de déontologie respectifs.  
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Loi n° 92-83 du 3 août 1992 relative à la santé mentale et aux conditions 
d’hospitalisation en raison de troubles mentaux, modifiée par la loi n° 2004-40 du 3 mai 
2004

Pour consulter les articles de cette loi veuillez cliquer sur le lien suivant :

https://legislation-securite.tn/fr/node/44365

Loi n° 93-61 du 23 juin 1993, relative aux experts judiciaires. Chapitre III « Des 
obligations et des droits »

Article 8 – L’expert judiciaire doit garder les secrets dont il a pris connaissance en vertu de ses missions.

Article 10 – Il est interdit à l’expert judiciaire de donner délégation dans l’accomplissement des missions qui 

lui sont confiées.

Article 11 – L’expert judiciaire est assimilé lors de l’exercice de sa mission au fonctionnaire, conformément à la 

disposition de l’article 82 du Code pénal, et lui sont applicables les articles 83 et 94 dudit code.

Si l’expert commet sciemment un faux, il sera puni conformément aux dispositions de l’article 172 du Code 

pénal.

Article 12 – L’expert judiciaire est tenu de présenter son rapport dans les délais qui lui sont fixés, et en cas de 

retard, il sera remplacé et le Premier Président de la Cour d’appel en sera informé. L’expert judiciaire est tenu 

de se présenter lorsque le juge le convoque à cet effet.

Article 13 – Si l’expert commet à l’occasion de l’accomplissement de sa mission une faute causant un préjudice 

à l’une des parties, il en répondra conformément aux règles de droit commun, sans préjudice des sanctions 

disciplinaires qu’il peut encourir.

Loi n° 95-92 du 9 novembre 1995, relative à la publication du Code de la protection de 
l’enfant

Art. 2 – Seront abrogés tous les textes contraires au présent code et en particulier de l’article 224 à l’article 257 

du code de procédure pénale et ce à partir de l’entrée en vigueur du susvisé. 

Article 12 –  Le présent code garantit à l’enfant accusé, le droit de bénéficier d’un traitement qui protège son 

honneur et sa personne.

Article 24 – Le mauvais traitement habituel signifie la soumission de l’enfant à la torture, à des violations 

répétées de son intégrité physique, ou sa détention, ou l’habitude de le priver de nourriture, ou de commettre 

tout acte de brutalité qui est susceptible d’affecter l’équilibre affectif ou psychologique de l’enfant.
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Loi n° 2001-52 du 14 mai 2001 relative à l’organisation des prisons

Article premier – La présente loi régit les conditions de détention dans les prisons en vue d’assurer l’intégrité 

physique et morale du détenu, de le préparer à la vie libre et d’aider à sa réinsertion.

Le détenu bénéficie, à cette fin, de l’assistance médicale et psychologique, de la formation et de l’enseignement 

ainsi que de l’assistance sociale tendant à préserver les liens familiaux.

Article 4 – Nul ne peut être admis en prison qu’en vertu d’un mandat d’amener ou de dépôt ou en exécution d’un 

jugement ou d’une décision de contrainte par corps.

Article 5 – Les agents des prisons sont chargés de maintenir l’ordre et la discipline dans les prisons, ils ne 

doivent recourir à la force que dans les proportions nécessaires et suffisantes pour préserver leur sécurité ainsi 

que celle des détenus et de l’établissement pénitentiaire. 

Loi n°2008-37 du 16 juin 2008, relative au comité supérieur des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales

Pour consulter les articles de cette loi veuillez cliquer sur le lien suivant :

https://legislation-securite.tn/fr/node/41922

Décret n° 93-1155 du 17 mai 1993, portant Code de Déontologie Médicale

Article 2 :

Le respect de la vie et de la personne humaine constitue en toute circonstance le devoir primordial du médecin.

Article 4 :

Sauf en cas de nécessité justifiée par l’intérêt des malades, le médecin ne doit pas exercer sa profession dans 

des conditions qui puissent compromettre la qualité des soins et des actes médicaux.

Article 7 : 

Un médecin sollicité ou requis pour examiner une personne privée de liberté ou pour lui donner des soins 

ne peut, directement ou indirectement ne 2 serait-ce que par sa seule présence, favoriser ou cautionner une 

atteinte à l’intégrité physique ou mentale de cette personne ou à sa dignité.

Décret n°81-1634 du 30 novembre 1981, portant règlement général intérieur des 
hôpitaux

Pour consulter les articles de cette loi veuillez cliquer sur le lien suivant :

http://www.legislation.tn/sites/default/files/journal-officiel/1981/1981F/Jo07781.pdf

Circulaire du Ministère de la Santé Publique n° 2009-36 du 19 mai 2009 portant charte 
du malade

Le texte de la circulaire est publié uniquement en langue arabe. Veuillez consulter la version arabe 

http://www.santetunisie.rns.tn/images/cir2015/cir534.pdf
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Circulaire du Ministère de la Santé Publique n°2012-104 du 23 novembre 2012 relative à 
l’obligation de l’information du malade

Le texte de la circulaire est publié uniquement en langue arabe. Veuillez consulter la version arabe 

http://www.santetunisie.rns.tn/images/cir2015/cir086.pdf


